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Résumé  
 

 

Cette note présente les principales étapes historiques du débat sur les accords internationaux relatifs 

aux produits tropicaux.  Le projet d’organisation des marchés internationaux de produits tropicaux dans 

le cadre d’accords de produits doit être interprété au regard, d’une part, de l’existence, dans la plus part 

des pays producteur, d’offices étatiques en mesure d’administrer les volumes exportés et de contrôler 

les stocks, d’autre part, de l’homogénéité des politiques économiques des pays dit « en 

développement » conduisant à une convergence des stratégies d’insertion dans les échanges 

internationaux.  C'est l’érosion de ces deux «piliers », à partir des années 1970, qui est à l’origine de la 

faillite des accords tandis que le démantèlement des offices de produits interdit, à court moyen terme, 

tout retour en arrière vers des accords de produits sur le modèle des années 1960.  
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Cette note présente les principales étapes historiques du débat sur les accords internationaux relatifs 

aux produits tropicaux. 

 

Ses deux premières parties défendent l’idée que le projet d’organisation des marchés internationaux de 

produits tropicaux dans le cadre d’accords de produits doit être interprété au regard de deux faits 

essentiels et historiquement datés :  

- l’existence dans la plupart des pays producteurs d’offices étatiques en mesure d’administrer les 

volumes exportés et de contrôler les stocks, et de ce fait une situation de pouvoir de marché en 

faveur des Etats, 

- l’homogénéité des politiques économiques des pays dit « en développement » conduisant à une 

convergence des stratégies d’insertion dans les échanges internationaux et un objectif commun de 

maximisation de recettes en devises pour financer l’industrialisation. 

 

La troisième partie tente donc de montrer que c'est l’érosion de ces deux «piliers », à partir des années 

1970, qui est à l’origine de la faillite des accords. Enfin, une conclusion tente de tirer quelques 

enseignements pour les projets actuels de régulation des marchés. 

 

 

1. LA CONSTITUTION DES MARCHES INTERNATIONAUX COMME OLIGOPOLES D’OFFICES ETATIQUES 

(1914-1950) 

 

Après une période d'ouverture sur l'extérieur et d'intensification des échanges à longue distance durant 

la deuxième moitié du XIXème siècle, la fin de ce même siècle voit démarrer, un peu partout dans le 

monde, un mouvement de construction de barrières nationales qui s'accélère une première fois à 

l'occasion de la première guerre mondiale et une seconde après la crise de 1929 (pour l'histoire de ce 

processus en Europe voir Tracy 1989). Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, la fragmentation 

du monde en marchés nationaux (ou impériaux pour un certain nombre de puissances européennes) 

isolés - ou relativement isolés- les uns des autres est une situation acquise.  

 

Ce développement privilégié des marchés nationaux s'appuie sur nombre d'institutions nationales 

publiques ou privées depuis les offices de commercialisation, les politiques de prix, les subventions en 

passant par les syndicats et les interprofessions. Une bonne partie de ces institutions nationales 

garantissent la stabilisation des marchés nationaux et des revenus des producteurs. 

 

Si cette nationalisation des marchés s'impose d'abord dans les pays développés, il faut aussi constater, 

qu'une fois passées quelques velléités fédératives, les pays dits « du Tiers-Monde » ayant accédé à 

l’indépendance reprennent totalement à leur compte l'idée d'un développement centré sur le marché 

domestique. Dans la très grande majorité des pays en développement, les Etats instaurent ou 

consolident un cloisonnement strict entre le marché national et le marché international. Ainsi, les caisses 

de stabilisation, marketing boards et autres offices de commercialisation, créés à l’époque impériale, 

survivent, sans aucune remise en cause, à la décolonisation. Ils garantissent, en association avec la 

politique tarifaire, une indépendance forte des évolutions des prix domestiques vis-à-vis des prix 

internationaux.  

 

Ainsi, dans l’après-guerre, la gestion administrée et centralisée au niveau national des échanges 

extérieurs est une des caractéristiques essentielles du fonctionnement des marchés internationaux de 

produits agricoles. Cette situation – historiquement très particulière – autorise à considérer les pays 

comme des unités sur les marchés internationaux.  

 

Cette maîtrise des échanges extérieurs par les Etats s’accompagne d’une prise de contrôle de stocks 

mondiaux, c’est-à-dire d’un basculement du pouvoir de marché des firmes vers les Etats. Dans ce 

contexte la quasi-totalité des marchés internationaux peuvent être assimilés à des oligopoles - bilatéraux 
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ou non - d'Etat/Nation et la question de la régulation de ces marchés comme un problème de 

coopération au sein de ces oligopoles. 

 

2. UN LARGE CONSENSUS EN FAVEUR DES ACCORDS INTERNATIONAUX SUR LES PRODUITS DE BASE 

(1950-1970) 

 

Les tentatives d'organisation et de stabilisation des marchés internationaux de matières premières 

apparaissent dès le milieu du XIXe siècle (sucre). L'entre-deux guerres voit se multiplier les négociations 

et les projets (sucre toujours, étain, café, cacao, blé, caoutchouc ...). Mais c'est dans  l'après-guerre que 

la question des accords internationaux connaît ses plus belles heures. Elle connaît alors deux moments 

clefs : la Conférence sur le commerce et l'emploi de 1947 et la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement de 1964.  

 

  De la Conférence pour le Commerce et l'Emploi  (1947-48) ... 

 

L'immédiat après-guerre est une période d'intense activité dans le domaine des négociations 

économiques et commerciales. Sortis victorieux du conflit, les Etats-Unis désirent promouvoir la création 

d'une vaste gamme d'institutions multilatérales. Dans les "propositions pour l'expansion  du commerce 

mondial et l'emploi" publiées en 1945, Washington offre un premier cadre de discussion à ses 

partenaires (Finlayson and Zacher 1988). Sur le modèle de l'Organisation des Nations Unies, une 

organisation serait chargée de gérer les rapports économiques entre les nations et permettrait de 

prévenir le glissement de la guerre économique à la guerre tout court tel que le monde l'avait connue 

dans les années 1920-1930. La première réunion du Conseil économique et social des Nations Unies 

adopte, en 1946, l'idée d'une Conférence internationale sur le commerce et l'emploi dont l'objectif est 

d'aboutir à la création de l'Organisation Internationale du Commerce. Cette conférence a lieu quelques 

mois plus tard à La Havane de novembre 1947 à mars 1948. Elle donne naissance à la Charte de la 

Havane.  

 

L'organisation des marchés de matières premières est incluse dans le projet initialement présenté par les 

Etats-Unis et donne lieu à un chapitre particulier (le chapitre VI) de la Charte. Comme le montre P.M. 

Eisemann "c'est de la volonté des Etats-Unis qu'est issue la réglementation relative aux accords de 

produits de base, telle que la consacra la Charte de la Havane". Il poursuit : "pourquoi officialiser ainsi 

une pratique si étrangère au libéralisme prôné par Washington ? La réponse est relativement simple. 

Depuis l'accord relatif au plan international de contrôle de l'étain, conclu à Londres, le 28 février 1931, 

entre les principaux producteurs, les accords relatifs aux produits de base étaient devenus pratique 

courante. Le thé, le blé, le caoutchouc et le café avaient successivement fait l'objet d'arrangements 

internationaux. Le gouvernement américain ne se sentit pas en mesure de contraindre les autres Etats à 

renoncer à ce type de limitation de la liberté des échanges commerciaux. Dès lors, il n'y avait plus qu'une 

solution : restreindre la possibilité de recourir à ces mesures et en canaliser les effets pour éviter ce que 

d'aucuns considéraient comme les abus de l'entre-deux guerres." (Eisemann 1982) 

 

Cette orientation transparaît fortement dans les principes d'élaboration et de fonctionnement des 

accords. La Charte prévoit que les accords doivent réunir pays producteurs et pays consommateurs et 

que le pouvoir de décision doit être réparti à parité entre les deux groupes. Mais surtout la Charte 

précise que les accords sont des instruments "exceptionnels" et qu'ils ne peuvent être créés que pour 

faire face à des situations exceptionnelles - de surproduction principalement. Conçus pour gérer des 

déséquilibres temporaires, ils ne peuvent avoir qu'une durée limitée (5 ans) et leur existence transitoire 

doit avant tout permettre l'adaptation des appareils de production. Les pays latino-américains n'arrivent 

pas à faire reconnaître ni le droit à l'action unilatérale pour les pays producteurs, ni le principe d'une 

stabilisation durable des cours  afin de maintenir leur  pouvoir d'achat. 
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Toutefois, la Charte de La Havane, n'aboutit pas à la création d’une Organisation Internationale du 

Commerce. Ce projet, jugé trop interventionniste par les partisans du libre-échange et trop contraignant 

par les partisans du protectionnisme ne sera jamais ratifié par le congrès américain. Le dossier des 

matières premières sera provisoirement repris par un Comité intérimaire de coordination pour les 

accords internationaux sur les produits de base (ICCICA), chargé de préparer les négociations 

préliminaires à d'éventuels  accords. En définitive, le GATT (Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le 

Commerce) est le seul résultat tangible de ce processus. Reprenant le chapitre de la Charte de la Havane 

consacré aux barrières commerciales, cet accord est adopté par une partie des participants au cours de 

la Conférence pour le Commerce et l'Emploi.  

 

Code de bonne conduite dans l'usage des barrières aux échanges et lieu de négociation pour leur 

réduction ou leur élimination, le GATT demeurera pendant de longues années le seul cadre de discussion 

multilatérale sur les problèmes d'échanges internationaux. Guidé par la seule perspective libre-

échangiste, mais en même temps bardé de clauses dérogatoires - en particulier pour l'agriculture - il 

n'offre, dans l'après-guerre, qu'un instrument bien incomplet pour leur gestion. 

 

  ... à la Conférence pour le commerce et le développement (1964) 

 

Privée d'un solide cadre institutionnel, la question des accords internationaux sur les matières premières 

revient en force en 1964 à l'occasion de la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le 

développement. Pour bien saisir la façon dont revient cette question au début des années 1960 et le très 

fort consensus que suscite le projet de la CNUCED il faut comprendre comment cette problématique des 

accords est désormais profondément liée aux politiques dites "de substitution aux importations" mis en 

œuvre dans les pays en développement. 

 

Le mouvement d'industrialisation et de substitution aux importations s'amorce en Amérique latine dès 

la première guerre mondiale et connaît une impulsion vigoureuse lors  de la crise des années 1930 et de 

la seconde guerre mondiale. Jusque-là cependant l'industrie s'est développée sans politique 

volontariste. Elle a  plutôt bénéficié d'une protection "fortuite", soit du fait de la rupture des relations 

commerciales à l'occasion des conflits, soit du fait des dévaluations massives pratiquées durant les 

années 1930 pour sauvegarder l'équilibre des balances commerciales et défendre les parts de marché 

des secteurs exportateurs. Ce n'est qu'après la seconde guerre mondiale que se mettent en place des 

politiques volontaristes d'industrialisation.  

 

Les politiques de substitution aux importations visent à favoriser l'industrialisation d'économies 

précédemment spécialisées dans la production et l'exportation de matières premières. Elles sont dites 

« de substitutions aux importations » car elles cherchent dans un premier temps à remplacer les 

importations de biens industriels par des productions nationales. Il s'agit donc d'une stratégie 

d'industrialisation tournée vers le marché intérieur au contraire des stratégies export-oriented 

pratiquées au début du siècle et qui seront de nouveau adoptées quelques décennies plus tard.  

 

Ces politiques d'industrialisation de l'après-guerre se nourrissent de multiples influences théoriques et 

idéologiques. Mais c'est certainement les travaux du secrétariat de la Commission économique pour 

l'Amérique latine des Nations Unies (CEPAL), avec à sa tête Raul Prebisch, qui eurent le plus d'impact. 

S'appuyant sur une vision d'un monde partagé entre pays du centre (pays industrialisés) et pays de la 

périphérie (pays exportateurs de matière première), la CEPAL développe une batterie d’arguments en 

faveur de l'industrialisation (Prebisch 1949; Prebisch 1950) et promeut les politiques de substitution aux 

importations, qui seront mises en œuvre dans l'après-guerre, d'abord en Amérique Latine, puis dans la 

quasi-totalité des pays en développement.  

 

Ces politiques peuvent être résumées en quelques mots comme des politiques de protection ou de 

subvention du secteur industriel et de taxation des activités primaires. Pour ce faire la plupart des pays 
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les ayant adoptés utilisent la surévaluation monétaire. Associée à un contrôle strict des importations qui 

réserve les devises aux achats de biens d'équipement et d'intrants industriels, la surévaluation 

monétaire permet un transfert direct de pouvoir d'achat du secteur primaire, fournisseur de devises, au 

secteur industriel utilisateur de devises. Fortement taxé, le secteur primaire n'en conserve pas moins 

une place prépondérante dans les exportations des pays en développement. Plus encore, du fait de la 

surévaluation monétaire, la structure des exportations tend à se recentrer sur les quelques produits 

pour lesquels le pays dispose d'un avantage incontestable. En revanche, l'industrie, dont les coûts sont 

relativement élevés du fait de l'étroitesse des marchés, est incapable de conquérir les marchés 

extérieurs. C. Ominami parle à ce propos d'industrialisation intravertie (Ominami 1986).  

 

Or, dans le même temps, les besoins d'importations augmentent très fortement. L'industrialisation 

permet certes de diminuer les achats extérieurs de biens de consommation, mais provoque aussi une 

explosion des achats de biens d'équipement. Ainsi, lorsqu'à la fin de la guerre de Corée les prix 

internationaux des produits de base entament un à un une chute vertigineuse, les pays "sous 

substitution aux importations" se heurtent à d'insupportables problèmes de balance commerciale (voir 

Furtado 1970, Hirschman 1968, Cardoso and Faletto 1979). 

 

Tel est le principal problème auquel tente de s'attaquer la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement (CNUCED). Citons à nouveau R. Prebisch, désormais secrétaire général 

de la CNUCED : "La Conférence devra s'occuper spécialement d'un phénomène dont l'existence était 

discutée il y a encore peu de temps, mais qui aujourd'hui est l'objet d'une préoccupation compréhensible : 

la tendance persistante au déséquilibre externe dans le processus de développement. Le fait est bien 

connu. Tandis que les exportations de produits primaires en général - à de rares exceptions près - 

augmentent avec une relative lenteur, la demande d'importation de produits industriels tend à croître 

avec rapidité, avec d'autant plus de rapidité que le rythme de croissance économique est grand. Le 

déséquilibre  ainsi  créé constitue un grand facteur d'étranglement externe du développement. Il est donc 

indispensable de le corriger pour que le développement puisse s'accélérer en condition d'équilibre 

dynamique" (Prebisch 1964).   

 

Pour éliminer ces déséquilibres, les instigateurs de la CNUCED avancent quatre volets de propositions : 

augmentation des volumes d'aide au développement, intégration régionale des pays en développement, 

ouverture des marchés des pays développés aux exportations industrielles et agricoles des pays en 

développement et enfin accords internationaux sur les produits de base.  

 

Concernant cette dernière question, l'approche diffère sensiblement de celle ayant prévalu dans 

l'immédiat après-guerre. La Charte de la Havane concevait les accords comme des mesures 

exceptionnelles et temporaires de gestion des situations de déséquilibre afin de permettre une 

adaptation des secteurs en crise. Désormais, l'objectif est bien plus d'aboutir à une maximisation des 

recettes d'exportation par des mécanismes permanents de soutien des cours : "En premier lieu, il est 

nécessaire de souligner directement le fait que les prix internationaux des matières premières devraient 

en général être soutenus à des niveaux supérieurs à ceux prévalant en l'absence de régulation 

internationale. (...) On ne peut pas continuer à soutenir que les accords sur les produits de base ne 

doivent pas empêcher le fonctionnement à long terme des forces du marché au travers du mécanisme 

des prix. Les accords sur les produits de base peuvent servir, selon les cas, à établir des prix minimum ou à 

augmenter les prix en maintenant leur parité avec les prix des biens industriels, quand cette 

augmentation n'a pas d'effet sensible sur la consommation". (R.Prebisch, 1964). 

 

3. APOGEE ET DECLIN DES NEGOCIATIONS RELATIVES AUX ACCORDS INTERNATIONAUX SUR 

LES PRODUITS DE BASE  (1970-…)  

Les années 1970 constituent le temps fort de l'affrontement Nord/Sud sur les marchés internationaux de 

produits de base. Le "coup de force" de l'OPEP est assurément le symbole de ces années et dans son 
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sillage se multiplient les expériences de cartellisation "sauvage" des marchés de matières premières par 

les pays du Sud. La grande machine "onusienne" ne demeure évidemment pas à l'écart de ce 

mouvement. L'idée d'un Programme intégré sur les produits de base est inscrite dans le Programme 

d'action pour l'instauration d'un Nouvel Ordre Economique International voté en 1974 par l'Assemblée 

générale des Nations Unies. Elle est adoptée lors de la 4éme CNUCED réunie en 1976 à Nairobi et 

définitivement mise au point lors de la 5ème CNUCED de 1979 à Manille.  

 

Le Programme intégré prévoit la négociation de 18 accords internationaux concernant : la banane, la 

bauxite, les bois tropicaux, le cacao, le café, le caoutchouc naturel, le coton, le cuivre, l'étain, les fibres 

dures, les huiles végétales, les graines oléagineuses, le jute, le manganèse, le minerai de fer, le sucre, le 

thé et la viande. Tous ces accords doivent reposer sur des stocks régulateurs financés conjointement par 

un Fonds commun de 470 millions de dollars, lui même  alimenté majoritairement (à hauteur de 68 %) 

par les pays de l'OCDE. Une deuxième ligne de financement, plus modeste (256 millions de dollars), est 

prévue pour financer des actions de recherche-développement. 

 

Le changement de décennie casse net cette dynamique. Les 6ème et 7ème CNUCED (1983 et 1987) 

n'aboutissent à aucun résultat tangible dans la mise en œuvre du Programme intégré. Seul un accord sur 

le caoutchouc muni d'un stock régulateur voit le jour. En revanche, l'OPEP chancelle à partir de 1984 et 

les quelques accords péniblement créés depuis l'après-guerre disparaissent un à un : étain en 1985, 

cacao en 1987, café en 1989. Pour les négociations internationales sur les produits de base, l'heure est 

désormais à l'approche minimaliste. Le secrétariat de la CNUCED donne lui-même le ton. Désormais les 

accords internationaux n'ont plus fonction d'imposer une redistribution de la richesse à l'échelle du 

monde, mais d'accompagner les cycles du marché : retour à la Charte de la Havane...  

 

Cette impasse du processus de négociation, que sous-tend un éclatement de l'unité politique des pays 

du "tiers monde" dans les instances internationales, reflète l'hétérogénéité croissante des économies de 

ces pays et de leur forme d'insertion dans les échanges internationaux. Paradoxalement, dans les années 

1970, à l'heure où l'unité du Sud dans sa lutte contre le Nord semble le mieux établie, les trajectoires 

économiques des pays du "tiers monde" divergent ostensiblement. La dynamique de différenciation des 

économies "sous-développées", démarrée dès la fin des années 1960, est, en effet, accélérée par les 

divers chocs économiques des années 1970 et 1980 (choc pétrolier, surliquidité financière, crise de la 

dette ... ). 

 

Cette hétérogénéité croissante des modèles de développement s'illustre aussi dans le domaine agricole. 

Le modèle de taxation du secteur agricole, largement dominant jusqu'au milieu des années 1960, a cédé 

la place à une grande diversité de situations entre pays et à l'intérieur même d'un pays donné. Les 

politiques d'autosuffisance alimentaire, de promotion des exportations agricoles ou de substitution des 

exportations de produits bruts par des produits transformés s'accompagnent de la suppression des 

prélèvements exercés voire de transferts positifs en faveur de l'agriculture.  

 

Du point de vue de la dynamique des échanges agricoles, la différenciation des dynamiques 

s'appréhende à l'échelle même des continents (Daviron 2008). De 1950 à 1975, l'ensemble des pays en 

développement subit un mouvement de marginalisation dans les échanges internationaux de produits 

agricoles. Les exportations et les importations en volume de l'Afrique, de l'Asie et de l'Amérique latine 

évoluent alors à des rythmes très proches, inférieurs à celui des échanges mondiaux. De ce fait, les 

exportations de ce groupe de pays, qui comptaient en 1955 pour 46 % des exportations agricoles 

mondiales, n'en représentent plus que 27 % en 1975. Le moteur de la dynamique des échanges 

mondiaux se situe alors dans les courants Nord/Nord. Après 1975, les pays en développement se 

réinsèrent dans les échanges tant du point de vue de l'offre que la demande, mais de manière fortement 

divergente. Les importations agricoles de l'Afrique et de l'Amérique latine "explosent". Ce mouvement 

n'est interrompu que par la crise financière de 1982. En revanche, l'Asie demeure clairement à l'écart de 

ce phénomène. Le rythme de croissance de ses importations augmente très peu durant les années 1970 
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et à l'inverse semble ignorer la dépression des années 1980.  Côté exportations, si la part de l'ensemble 

"pays en développement" dans les exportations mondiales tend à augmenter de nouveau, la situation 

est aussi fortement contrastée. Les exportations agricoles de l'Afrique s'engagent en 1973 dans une 

lente diminution puis se stabilisent à partir de 1984. Les exportations de l'Amérique latine conservent, 

jusqu'en 1985, le même rythme de croissance. A l'inverse les exportations asiatiques manifestent un 

dynamisme remarquable, non démenti à ce jour. 

 

La convergence des stratégies d'exportation de la plupart des pays en développement avait permis de 

trouver, sur les marchés tropicaux, les bases de la stabilisation des marchés par le biais des accords 

multilatéraux. Au contraire, l'hétérogénéité de ces stratégies, et en particulier l'adoption par une partie 

des pays en développement de stratégies de promotion des exportations, rend très problématique toute 

tentative de stabilisation par l'impossibilité de trouver un partage durable du marché entre les 

exportateurs. Le choix d’accords internationaux reposant sur des stocks régulateurs, et non pas sur des 

quotas d’exportation, permet temporairement de contourner ce problème de partage de marché. Mais 

ces accords, en n’imposant aucune discipline de production aux pays exportateurs se condamnent eux-

mêmes. Les accords sur l’étain et le cacao en donneront une convaincante démonstration.  

 

A cette phase de déstabilisation des accords et des négociations internationales a fait suite une phase de 

démantèlement des oligopoles. En effets, depuis la fin des années 1980, l'existence des Etats /nations, 

comme unité active dans les marchés internationaux,  est progressivement remise en cause. Les accords 

de l'Uruguay Round, bien que n'abolissant pas du jour au lendemain la protection des agricultures, 

organise un retrait certain des Etats.  Ils ôtent aux Etats, ou du moins limitent fortement, les possibilités 

d'intervention stratégique, c'est à dire la maîtrise en volume de l'offre d'exportation ou de la demande 

d'importation. En parallèle à cette révision des politiques agricoles négociée dans un cadre multilatéral, 

un retrait des Etats beaucoup plus rapide et brutal s’opère dans les pays en développement ayant 

"adopté" des politiques d'ajustement structurel. Il serait fastidieux d’égrener la liste des caisses, instituts 

et boards supprimés par ce biais.  

 

 

EN GUISE DE CONCLUSION : QUELS ENSEIGNEMENTS POUR LES PROJETS DE REGULATION DES 

MARCHES INTERNATIONAUX ?  

Ainsi, les deux piliers ayant permis l’existence d’accords internationaux sur les produits tropicaux  dans 

les années 1960 et 1970 n’existent plus :  

- Il n’y a plus convergence des politiques d’exportation des pays producteurs de produits tropicaux 

autour d’un objectif de maximisation des recettes en devise. Si convergence il y a aujourd’hui c’est 

autour d’un objectif de compétitivité guère favorable au soutien des cours et à l’action collective 

(c’est une litote).   

- Les Etats des pays producteurs ont perdu la maîtrise des exportations et des stocks de produit. Les 

acteurs aujourd’hui détenteur d’une telle maîtrise sont éventuellement les firmes. 

 

Cela ne veut pas dire que, dans l’avenir, des accords internationaux ne pourront pas voir le jour 

autour d’un objectif de stabilisation des prix. Mais pour cela il faudrait tout d’abord que la 

stabilisation des prix internationaux devienne un objectif partagé par les principaux pays 

exportateurs et/ou importateurs. Nous en sommes loin pour l’instant. Cela supposerait que, dans ces 

différents pays, l’objectif de stabilisation des prix fasse sens non seulement pour les agriculteurs mais 

aussi pour d’autres acteurs, autrement dit que la stabilisation des prix deviennent un objectif partagé 

permettant de construire des alliances larges. Ainsi, l’objectif de maximisation des recettes 

d’exportation faisait consensus dans les années 1960 et 1970, non pas parce qu’il permettait de 

maximiser les recettes des agriculteurs (en fait les prix domestiques étaient systématiquement 

déconnectés des prix internationaux), mais parce que la maximisation des recettes était vue comme 
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une condition nécessaire au « développement », c’est-à-dire à l’industrialisation. Ce qui est en jeux 

ici c’est la construction d’un cadre intellectuel qui permette de lier la stabilisation des prix à ce qui 

est perçu aujourd’hui comme l’intérêt général (le développement durable ?).  

 

Pour que des accords internationaux voient le jour, il faudrait ensuite que les Etats récupèrent un 

minimum de maîtrise des stocks et/ou des exportations. La crise de 2008 n’a guère contribué à cela. 

Des taxes à l’exportation  ont certes été imposées, des droits de douanes ont été réduits. Cela ne suffit 

pas pour considérer que les Etats aient repris le contrôle des marchés. Quels sont les pays disposant 

aujourd’hui des capacités administratives et financières nécessaires à une politique de contrôle des 

exportations, et donc à une politique de stockage voire de gestion de la production ?  Quel sont les 

pays susceptibles de reconstituer rapidement de telles capacités ?  Telles sont les questions qu’il 

faudrait approfondir.  
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